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ARTICLE 1 : OBJET DE L'APPEL D'OFFRES    
 
Le présent règlement de consultation concerne l’appel d’offres ouvert sur offres de prix ayant 
pour objet la passation d’un marché reconductible pour la réalisation des prestations de 
nettoyage et d’entretien du jardin des locaux de la société Nador West Med à Rabat.  
 
ARTICLE 2 : DOCUMENTS ET PIÈCES DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES 
 
Le dossier d’appel d’offres comprend les documents ci-après : 
 

 L’avis d’appel d’offres ; 

 Le présent règlement de l’appel d’offres et ses annexes (modèle de l’acte d’engagement 
et le modèle de la déclaration sur l’honneur) ; 

 Le Cahier des Prescriptions Spéciales (C.P.S.) ; 

 Le Bordereau des prix détail-estimatif. 
 
ARTICLE 3 : MAITRE D’OUVRAGE  
 
Le Maître d’Ouvrages (MO) du marché qui sera passé suite au présent appel d’offres est la 
société Nador West Med « NWM ». 
 
ARTICLE 4 : CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 
 
1. seules peuvent participer à la présente consultation les personnes physiques ou morales 

qui :         

 justifient des capacités juridiques, techniques et financières requises ; 

 sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les 
sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes pour 
le comptable chargé du recouvrement, et ce conformément à la législation en vigueur 
en matière de recouvrement des créances publiques ;  

 sont affiliées à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ou à un régime particulier de 
prévoyance sociale, et souscrivent de manière régulière leurs déclarations de 
salaires et sont en situation régulière auprès de ces organismes. 

 
2. Ne sont pas admises à participer à la présente consultation : 

 les personnes en liquidations judiciaires ; 

 les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par 
l’autorité judiciaire compétente ; 

 les personnes ayant fait l'objet d'une exclusion temporaire ou définitive ; 

 les personnes qui représentent plus d’un concurrent dans une même procédure de 
passation de marchés. 
 

ARTICLE 5 : LISTE DES PIECES JUSTIFIANT LES CAPCITES ET QUALITES DES 
CONCURRENTS  
 
Chaque concurrent doit présenter un dossier administratif, un dossier technique et un dossier 
additif comprenant chacun les pièces désignées ci-après : 
 
A1 - Dossier Administratif comprenant : 

  1- Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres : 
 

a. une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, comportant les informations 
mentionnées dans l’annexe « déclaration sur l’honneur »  

b. l’original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution 
personnelle et solidaire en tenant lieu, le cas échéant ; 
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c. pour les groupements, une copie légalisée de la convention constitutive du 
groupement.  
 

2 - Pour le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché : 

 
a) La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du 

concurrent. Ces pièces varient selon la forme juridique du concurrent : 
 

 s’il s’agit d’une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce 
n’est exigée ; 

 s’il s’agit d’un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas : 
 

 Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu’il agit au nom d’une personne 
physique ; 

 Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l’organe compétent pour 
donner pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu’il agit au nom d’une 
personne morale ; 

 L’acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le 
cas échéant. 

 
b) L'attestation fiscale ou sa copie certifiée conforme délivrée depuis moins d'un an par 

l’Administration compétente du lieu d’imposition. 
c) L'attestation ou sa copie certifiée conforme délivrée depuis moins d'un an par la CNSS ; 
d) Le certificat d'immatriculation au registre du commerce ; 
e) l'équivalent des attestations visées aux paragraphes b, c et d ci-dessus, délivrées par les 

administrations ou les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance 
pour les concurrents non installés au Maroc. 
 

A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes 
compétents de leur pays d’origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être 
remplacées par une déclaration faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou 
administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine ou de 
provenance.  
 
A2- Dossier Technique comprenant : 
 
1) Le dossier technique comprend : 

 
a) Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, 

la nature et l’importance des prestations qu’il a exécutées ou à l’exécution 
desquelles il a participé ; 

 
b) Les attestations des prestations (originales ou copies conformes), similaires à l’objet 

du présent appel d’offres, délivrées par les hommes de l’art sous la direction 
desquels lesdites prestations ont été exécutées ou par les bénéficiaires publics ou 
privés desdites prestations avec indication de la nature des prestations, le montant, 
les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du 
signataire ; 

 
A3 : Le dossier Additif constitué de : 
 
a) Une attestation d’affiliation et de la masse salariale déclarée au titre des années 2014, 2015 

et 2016. 
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ARTICLE 6 : OFFRE FINANCIERE  
 
Chaque concurrent doit présenter une offre financière comprenant : 

 
a) l’acte d’engagement établi, conforme au modèle joint en annexe au règlement de 

Consultation complété, dûment signé, cacheté et timbré par le concurrent ; 
b) le bordereau des prix, détail estimatif dûment complété et signé. 
 
Le montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix détail 
estimatif doivent être indiqués en chiffres. 
 
ARTICLE 7 : FORME ET PRESENTATION DE L’OFFRE 
 
Le dossier présenté par chaque concurrent devra comprendre : 
 
a) Une première enveloppe cachetée contenant le dossier Administratif, le dossier Technique, 

le cahier des prescriptions spéciales signé et paraphé par le concurrent. Cette 
enveloppe doit porter la mention « DOSSIER ADMINISTRATIF, TECHNIQUE ET 
ADDITIF », le nom et l’adresse du soumissionnaire, l’objet de l’Appel d’offres et la date et 
l’heure de la séance d’ouverture des plis. 

b) Une deuxième enveloppe scellée et cachetée contenant l’offre financière, portant la 
mention « OFFRE FINANCIERE », le nom et l’adresse du soumissionnaire, l’objet de 
l’Appel d’offres et la date et l’heure de la séance d’ouverture des plis. 

c) Un pli cacheté contenant les deux enveloppes précédentes et portant le nom et l’adresse 
du soumissionnaire, l’objet de l’Appel d’offres et la date et l’heure de la séance 
d’ouverture des plis et portant l’inscription « A N’OUVRIR QUE PAR LE PRESIDENT DE 
LA COMMISSION EN SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS». 

 
ARTICLE 8 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS 

 
Les concurrents peuvent : 

 

 Soit déposer contre récépissé leurs plis dans le bureau des marchés de NWM.  

 Soit les envoyer par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau précité ; 

 Soit les remettre au président de la commission d'appel d'offres au début de la séance et 
avant l'ouverture des plis. 

 
Le délai pour la réception des plis expire à la date et heure fixées par l’avis d’appel d’offres 
pour la séance d’ouverture des plis. Les plis déposés ou reçues postérieurement au jour et à 
l’heure fixés ne sont pas admis. 
 
ARTICLE 9 : CONNAISSANCE DU DOSSIER 
 
Le soumissionnaire, en présentant son offre, déclare : 
 

 Avoir pleine connaissance des lieux concernés par les prestations objet du présent appel 
d’offres et des difficultés liées à l’exécution des prestations. 

 Avoir pleine connaissance de l’ensemble des prestations définies dans le C.P.S. du 
présent appel d’offres. 

 Avoir bien déterminé chaque prix forfaitaire de chaque mission en tenant compte des 
conditions du Cahier des Prescriptions Spéciales et du projet du présent appel d’offres. 

 Avoir apprécié tous les points susceptibles de contestation. 

 Avoir apprécié toutes les difficultés résultant de l’exécution des prestations. 
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ARTICLE 10 : MODIFICATION DES DOCUMENTS DE L’APPEL D’OFFRES 
 
NWM  peut à tout moment, avant la date limite de remise des offres et pour tout motif que ce 
soit, à son initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissement formulée par un des 
soumissionnaires, introduire des modifications dans le dossier d'appel d'offres sans changer 
l'objet du marché. Ces modifications doivent être communiquées à tous les concurrents 
ayant retiré ledit dossier, et introduites dans les dossiers mis à la disposition des autres 
concurrents. 
   
Les modifications seront notifiées par écrit, télex, fax ou télégramme à tous les 
soumissionnaires ayant retiré le dossier d’appel d’offres. 
 
ARTICLE 11 : ECLAIRCISSEMENT APPORTE AUX DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES : 

 
Tout concurrent peut demander à NWM, par lettre recommandée avec accusé de réception, par 
fax confirmé ou par voie électronique de lui fournir des éclaircissements ou renseignements 
concernant l’appel d’offres ou les documents y afférents. Cette demande n’est recevable que si 
elle parvient au maître d’ouvrage au moins sept (7) jours avant la date prévue pour la séance 
d’ouverture des plis. 

 
Tout éclaircissement ou renseignement, fourni par NWM à un concurrent à la demande de ce 
dernier, doit être communiqué le même jour et dans les mêmes conditions, et au moins trois (3) 
jours avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis, aux autres concurrents ayant 
retiré le dossier d'appel d'offres et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax 
confirmé ou par voie électronique. Il est également mis à la disposition de tout autre concurrent 
et communiqué aux membres de la commission d’appel d’offres. 
 
ARTICLE 12 : RETRAIT DES PLIS  
 
Tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixée pour l’ouverture 
des plis. Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite et signée par le concurrent ou son 
représentant dûment habilité. 
 
La date et l’heure de retrait sont enregistrées par le maitre d’ouvrage dans le registre spécial 
tenu à cet effet. Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis.    
 
ARTICLE 13 : DUREE DE VALIDITÉ DES OFFRES  
 
Les soumissionnaires seront liés par leurs offres pendant une période de quatre-vingt-dix 
(90) jours calendaires à partir de la date limite de remise des offres. La société NWM fera 
connaître, avant l’expiration de ce délai, à chaque concurrent, s’il est ou non titulaire du 
marché.  
 
Dans des circonstances exceptionnelles, la société NWM peut solliciter le consentement du 
Bureau d’études à une prolongation du délai de validité de son offre. 
 
La société NWM peut adresser par écrit aux soumissionnaires des demandes 
d’éclaircissement sur les offres ; ces éclaircissements doivent se rapporter uniquement aux 
documents contenus dans les plis. 
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ARTICLE 14 : MONNAIE DE FORMULATION DES OFFRES 
 
Les concurrents installés au Maroc doivent exprimer leurs offres en Dirham, la monnaie 
locale. 
 
Lorsque le concurrent n’est pas installé au Maroc, son offre doit être exprimée en monnaie 
étrangère convertible et cotée sur le marché de change marocain. Dans ce cas, pour être 
évalués et comparés, les prix des offres exprimées en monnaie étrangère doivent être 
convertis en dirham. Cette conversion doit s’effectuer sur la base du cours vendeur du 
dirham en vigueur le premier jour ouvrable de la semaine précédant celle du jour d’ouverture 
des plis donné par Bank Al-Maghreb.   
 
ARTICLE 15 : LANGUE D’ETABLISSEMENT DES PIECES DE L’APPEL D’OFFRES 
 
Les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents doivent 
être établies en langue arabe ou française. 
 
ARTICLE 16 : CAUTIONNEMENT  
 
Le cautionnement provisoire est fixé à deux mille (2000) dirhams. 
 
Il sera restitué au titulaire du marché - après la constitution du cautionnement définitif sauf en 
cas d’application des dispositions prévues au paragraphe 1 de l’article 15 du CCAG -EMO. 
 
Le cautionnement définitif est fixé à 3 % du montant du marché et doit être constitué dans 
les trente jours après la notification de l’ordre de service de l’approbation du marché par 
NWM. 
 
Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite 
d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois 
suivant la date de la réception définitive des prestations de services. 
 
 
ARTICLE 17 : EVALUATION DES OFFRES 
 
Le jugement des offres aura lieu en deux phases : 
 
1ère phase : l’examen des dossiers Administratif, technique et additif ; 
 
2ème phase : examen des offres financières concernant les seuls candidats admis à l’issue la 
première phase portant sur l’appréciation de leur capacités juridiques et techniques.  
 
Le marché sera attribué au concurrent dont l’offre financière est la plus avantageuse. 
 
 
 
 
          Nador West Med  
 

                 Le concurrent 
 

Lu et Accepté (mention manuscrite) 
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MODELE ACTE D’ENGAGEMENT 
 
 

A. PARTIE                                           RESERVEE A   SOCIETE   

 
Appel d’Offres Ouvert n° : NWM/DG/08/2017. 
 
Objet de l’appel d’offres 

 
La présente consultation porte sur la réalisation des prestations de nettoyage et d’entretien du jardin 
des locaux de la société Nador West Med à Rabat. 
 

B. PARTIE RESERVEE AU CONCURRENT 

 
1. Pour les personnes physiques 

 

Je, soussigné……………………………………………………………..(prénom, nom et qualité) Agissant 
en mon nom personnel et pour mon propre compte ; 
Adresse du domicile élu : ………………………………………………………………………….. 
Affilié à la CNSS sous le n° : ……………………………………………………………………… 
Inscrit     à     l’ordre     des    experts………………………………………… (localité) sous le numéro 
:……………………………………Numéro de patente : …………………………………………………….. 
 

2. Pour les personnes morales 

 
Je, soussigné………………………………………(prénom, nom et qualité au sein de l’entreprise) 
Agissant au nom et pour le compte de ……………………………………………………. (raison sociale et 
forme juridique du cabinet) ; Au capital de : 
…………………………………………………………………………………….………. 
Adresse du siège social de la société : ………………………………………………………………… 
Adresse du domicile élu : …………………………………………………………………………..….... 
Affiliée à la CNSS sous le n° : ……………………………………………………………………….…. 
Inscrite      à      l’ordre      des      experts      ………………………………………………….…     (localité) 
sous le numéro 
:………………………………………………………………………………………………………..…….. 
Numéro de patente : …………………………………………………………………………………….. En 
vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 
 
Après avoir pris connaissance du dossier de consultation concernant les prestations précisées en 
objet de la partie A ci-dessus ; Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la 
nature et les difficultés que comportent ces prestations : 
 
1. Remets, revêtu (s) de ma signature un bordereau des prix – détail estimatif établi (s) 

conformément au modèle figurant au dossier de consultation ; 
2. m’engage à exécuter les dites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et 

moyennant les prix que j’ai établi moi-même lesquelles font ressortie : 
 

- montant hors TVA : …………………………………………….. (en lettre et en chiffres) ; 
- montant de la TVA : …………………………………………….. (en lettre et en chiffres) ; 
- montant TVA comprise : ……………………………………….. (en lettre et en chiffres) ; 

 
Le Maître d’ouvrage se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit  au 
compte…………………….ouvert  à  mon  nom  (ou  au  nom  de  la  société)  à  
…………………………………… (localité), sous le n° :………………………………………. 

 
Fait à ……………… le 
…………………… 
 
(Signature et  cachet du  concurrent ) 
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 MODELE DE DECLARATION SUR L’HONNEUR 
 
Je soussigné : ........................……………………… (prénom, nom et qualité au sein 
de l'entreprise) 
agissant au nom et pour le compte de ................................ (raison sociale et forme 
juridique de la société), 
au capital de : .............................................................……................. 
adresse du siège social de la société ................................…................ 
adresse du domicile élu ......................................................….............. 
affiliée à la CNSS sous le n° ............................ (1) 
inscrite au registre du commerce ................................ (localité) sous le n° 
........................ (1) 
n° de patente .................................... (1) 
 
Déclare sur l'honneur : 
1) m’engager à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une 
police d’assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ; 
2) m’engager, si j’envisage de recourir à la sous-traitance, que celle-ci ne peut 
dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le 
corps d’état principal du marché ; 
3) que je ne suis pas en liquidation judiciaire ou en redressement judiciaire, et en cas 
de redressement judiciaire j’atteste que je suis autorisé par l’autorité compétente à 
poursuivre l’exercice de mon activité, 
4) que je m’engage de ne pas recourir par moi-même ou par personne interposée à 
des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque 
titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et 
d’exécution des marchés. 
5) Que je m’engage de ne pas faire, par moi-même ou par personne interposée, des 
promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures 
de conclusion d’un marché et lors des étapes de son exécution ; 
Je certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur 
l’honneur. 
 
        Fait à ..................... le ................... 

 
Signature et cachet du concurrent (2) 


